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MODÈLE 8

ÉCHANGE

L’AN DEUX MILLE ..., le ...

Devant Me ..., notaire à ..., province de Québec.

COMPARAISSENT :
(Compléter la comparution)

Ci-après nommé l’« échangiste »;
ET

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (voir Modèle1)
Ci-après nommée la « ministre ».
LESQUELS conviennent :
1.
CESSION PAR L’ÉCHANGISTE
L’échangiste cède et transfère à la ministre, à titre d’échange, avec la garantie légale, l’immeuble dont la désignation suit (ci-après appelé l’« immeuble A ») :
Désignation
...
(Insérer seulement pour une partie de lot) : Le tout apparaît au plan préparé par ..., arpenteur-géomètre, le ..., sous le numéro … de ses minutes et conservé aux archives du ministère des Transports et de la Mobilité durable sous le numéro ..., feuillet ..., dont une copie est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par la ministre en présence du notaire délégué et par l’échangiste en présence du notaire instrumentant.
2.
CESSION PAR LA MINISTRE
En échange, la ministre cède et transfère à l’échangiste, sans aucune garantie autre que celle de ses faits personnels et aux risques et périls de l’échangiste, l’immeuble dont la désignation suit (ci-après appelé l’« immeuble B ») :

Désignation

…

(Insérer seulement pour une partie de lot) : Le tout apparaît au plan préparé par ..., arpenteur-géomètre, le ..., sous le numéro … de ses minutes et conservé aux archives du ministère des Transports et de la Mobilité durable sous le numéro ..., feuillet ..., dont une copie est annexée au présent acte après avoir été reconnue véritable et signée pour identification par la ministre en présence du notaire délégué et par l’échangiste en présence du notaire instrumentant.
3.
ORIGINE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
3.1
L’échangiste est propriétaire de l’immeuble A pour l’avoir acquis de ..., aux termes d’un acte de ... reçu par Me ..., notaire, le ... et publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de ..., le ..., sous le numéro ... .
3.2
La ministre est propriétaire de l’immeuble B pour l’avoir acquis de ..., aux termes d’un acte de ... reçu par Me ..., notaire, le ... et publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de ..., le ..., sous le numéro ... .

4.
POSSESSION
L’échangiste devient propriétaire de l’immeuble B avec possession et occupation immédiates et la ministre devient propriétaire de l’immeuble A avec possession et occupation immédiates (ou avec possession immédiate et occupation depuis le …).
5.
DÉCLARATIONS DE L’ÉCHANGISTE
L’échangiste fait les déclarations suivantes et s’en porte garant :
5.1
L’immeuble A est libre de toute hypothèque, redevance, priorité ou charge quelconque, compte tenu du fait que sont acquittées les seules dettes hypothécaires grevant l’immeuble, savoir : …
5.2
L’immeuble A n’est l’objet d’aucune servitude, à l’exception de .... 
(Insérer ce paragraphe si une servitude de non-accès en faveur de la ministre des Transports et de la Mobilité durable est déjà publiée contre l’immeuble) : Cette servitude de non-accès demeure en vigueur puisqu’elle a été établie en vertu de la Loi sur la voirie et est donc sujette aux dispositions de cette même loi, notamment l’article 22.1 qui édicte qu’une servitude de non-accès en faveur d’une route ne peut être levée, diminuée ou rendue inopérante qu’avec le consentement de la ministre des Transports et de la Mobilité durable et aux conditions qu’elle détermine.
(Insérer ce paragraphe si l’immeuble est l’objet d’une servitude autre qu’en faveur de la ministre des Transports et de la Mobilité durable) : Cependant, la ministre n’entend aucunement renoncer au bénéfice de la prescription ou à tout autre droit et recours qu’elle pourrait être habilitée à faire valoir à l’encontre de cette servitude. 

(Établir, s’il y a lieu, par destination du propriétaire, toute servitude existante en faveur de la ministre des Transports et de la Mobilité durable, autre que la servitude de non-accès, puisqu’éteinte suivant l’article 1191 par. 1° CCQ)
5.3
Toutes les taxes et les impositions foncières qui pouvaient affecter l’immeuble A ont été acquittées.

5.4
(Faire la déclaration appropriée de résident au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts.)
6.
DÉCLARATIONS DE LA MINISTRE
6.1
La ministre déclare qu’elle paiera les frais et honoraires du présent acte, de sa publicité et des copies pour toutes les parties.
6.2
(Insérer cette déclaration si l’échange fait suite à un avis d’expropriation) : La ministre déclare que le présent acte fait suite à l’avis d’expropriation publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de …, le …, sous le numéro …  

6.3
(Insérer cette déclaration dans le cas d’un avis d’expropriation portant sur une partie de lot, dans tout territoire qui n’a pas fait l’objet de la rénovation cadastrale) : La ministre déclare que l’immeuble A, au sens de l’article 155, paragraphe 3, de la Loi sur l’application de la réforme du Code civil (L.Q. 1992, chapitre 57 et ses modifications), formé de la partie requise et de la partie résiduelle, correspondait à une ou plusieurs parties de lot au moment de l’inscription de l’avis d’expropriation.  
7.
OBLIGATIONS DE L’ÉCHANGISTE
7.1
L’échangiste prend l’immeuble B dans son état actuel avec toutes les servitudes qui peuvent être publiées concernant cet immeuble, notamment …

Il déclare l’avoir vu et examiné à sa satisfaction et avoir vérifié lui-même auprès des autorités compétentes que la destination qu’il entend lui donner est conforme aux lois et règlements en vigueur. De plus, il reconnaît avoir inspecté l’immeuble B et avoir fait toutes les vérifications qu’il a jugées nécessaires relativement à l’utilisation actuelle et antérieure de l’immeuble.

7.2
L’échangiste s’oblige à payer, à compter du présent acte, les taxes et les impositions foncières qui pourront affecter, à l’avenir, l’immeuble B et aussi à payer à compter de la même date tous les versements en capital et en intérêts à échoir sur toutes les taxes spéciales imposées avant ce jour dont le paiement est réparti sur plusieurs années.
7.3
L’échangiste déclare être propriétaire de … (lot ou partie de lot) contigu(ë) à l’immeuble B, pour l’avoir acquis(e) aux termes de …, et reconnaît que cette déclaration est une condition sans laquelle le présent échange n’aurait pas été consenti par le ministre.
7.4
L’échangiste dégage la ministre de toute obligation de clôturer ou de participer aux frais de clôture entre l’immeuble B ci-dessus vendu et le chemin public ou tout immeuble contigu qui pourrait demeurer la propriété de la ministre.
7.5
(Insérer cette déclaration si l’immeuble B est enclavé) : L’échangiste reconnaît que l’immeuble B est enclavé et il dégage la ministre de toute responsabilité en ce qui concerne l’obtention d’un droit de passage.

8.
TITRES ET DOCUMENTS
Les comparants conviennent de n’exiger l’un de l’autre d’autres copies de leurs titres, de l’état certifié des droits inscrits au registre foncier et d’un certificat de localisation, que celles dont ils ont déjà eu livraison, le cas échéant.
9.
RENONCIATION AU DROIT DE REPRISE
Les comparants déclarent renoncer à leur droit de reprendre les immeubles cédés en cas d’éviction ou de réclamer les dommages et intérêts que pourraient conférer les dispositions de l’article 1797 du Code civil du Québec.
10.
PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES
10.1
Immeuble A cédé à la ministre
(Vérifier le zonage agricole et faire les déclarations nécessaires (voir Modèle 12).)
10.2
Immeuble B cédé à l’échangiste
(Vérifier le zonage agricole et faire les déclarations nécessaires (voir Modèle 12).)
11.
CONTREPARTIE
Les comparants déclarent que l’immeuble A cédé par l’échangiste est évalué à … dollars (… $) et l’immeuble B cédé par la ministre à … dollars (… $), laissant une soulte de … dollars (… $) en faveur de … et que celui-ci (celle-ci) reconnaît avoir reçue, dont quittance totale et finale.

La somme de … (indiquer la valeur de l’immeuble A cédé par l’échangiste) comprend les postes d’indemnisation suivants :

(Énumérer les postes d’indemnisation en omettant les montants.)
12.
TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES (TPS) ET TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (TVQ)
12.1
Immeuble A cédé à la ministre
(La ministre des Transports et de la Mobilité durable est assujettie à la Loi sur la taxe d’accise (L.R.C. 1985, c. E-15) et à la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1). Vous devez faire les déclarations nécessaires suivant l’usage et le statut de l’échangiste à partir des modèles de clauses relatives à la TPS et à la TVQ disponibles sur l’Inforoute notariale – Répertoire de droit – Modèles d’actes – Fiscalité. Les numéros d’inscription de la ministre des Transports et de la Mobilité durable sont les suivants :

TPS 869515601RT0016

TVQ 1006149631TQ0001)
12.2
Immeuble B cédé à l’échangiste
La ministre n’est pas un particulier.

En conséquence, la cession par la ministre est taxable selon les dispositions de la Loi sur la taxe d’accise et de la Loi sur la taxe de vente du Québec.
Les parties déclarent que la valeur de la contrepartie aux fins des lois précitées est de … dollars (… $).

La TPS représente la somme de … dollars (… $) et la TVQ représente la somme de … dollars (… $).

L’échangiste déclare ne pas avoir présenté une demande d’inscription aux autorités concernées. La ministre reconnaît avoir reçu de l’échangiste la somme de … dollars (… $), représentant la TPS, et la somme de … dollars (… $), représentant la TVQ, payables en raison de la signature du présent acte, dont quittance totale et finale, et s’engage à les remettre aux autorités concernées.
OU

(Si l’échangiste est un inscrit, le dernier paragraphe ci-dessus doit être remplacé par le suivant) :
L’échangiste déclare que ses numéros d’inscription sont les suivants : TPS : …,TVQ : … et que ces inscriptions n’ont pas été annulées et qu’elles ne sont pas en voie de l’être. En conséquence, l’obligation de remettre les montants de TPS et de TVQ aux autorités concernées incombe à l’échangiste.
13.
ÉTAT CIVIL - RÉGIME MATRIMONIAL
…

14.
MENTIONS EXIGÉES EN VERTU DE L’ARTICLE 9 DE LA LOI CONCERNANT LES DROITS SUR LES MUTATIONS IMMOBILIÈRES 
14.1
Immeuble A cédé à la ministre
L’échangiste et la ministre, ci-après nommés respectivement le « cédant » et le « cessionnaire » font, chacun pour lui-même ou conjointement, selon le cas, les déclarations suivantes :

a)
Les noms et adresses du cédant et du cessionnaire mentionnés dans la comparution sont exacts.

b)
L’immeuble faisant l’objet du présent transfert est situé sur le territoire de ... .

c)
Le montant de la contrepartie pour le transfert de l’immeuble est de ... dollars (... $).
d)
Le montant constituant la base d’imposition du droit de mutation est de ... dollars (... $).
e)
Le montant du droit de mutation est de ... dollars (... $).
f)
Il y a exonération du paiement du droit de mutation en vertu du paragraphe a) de l’article 17 de la loi, le cessionnaire étant un organisme public (Insérer le deuxième motif si applicable) et en vertu du paragraphe a) de l’article 20 de la loi puisque le montant de la base d’imposition est inférieur à 5 000 $.).

g)
L’immeuble visé par le présent transfert est un immeuble corporel seulement et il ne comprend pas de meubles visés à l’article 1.0.1 de la loi.
14.2
Immeuble B cédé à l’échangiste
La ministre et l’échangiste, ci-après nommés respectivement le « cédant » et le « cessionnaire » font, chacun pour lui-même ou conjointement, selon le cas, les déclarations suivantes :

a)
Les noms et adresses du cédant et du cessionnaire mentionnés dans la comparution sont exacts.

b)
L’immeuble faisant l’objet du présent transfert est situé sur le territoire de ... .
c)
Le montant de la contrepartie pour le transfert de l’immeuble est de ... dollars (... $).
d)
Le montant constituant la base d’imposition du droit de mutation est de ... dollars (... $).
e)
Le montant du droit de mutation est de ... dollars (... $).
f)
L’immeuble visé par le présent transfert est un immeuble corporel seulement et il ne comprend pas de meubles visés à l’article 1.0.1 de la loi.

S’il y a exonération du paiement du droit de mutation, ajouter une déclaration à cet effet en précisant la disposition de l’un ou l’autre des articles 17 à 20 en vertu de laquelle, selon le cessionnaire, celui-ci est exonéré de ce paiement.

DONT ACTE à ...
LECTURE FAITE, sauf au représentant de la ministre qui a déclaré au notaire délégué avoir pris connaissance du présent acte et avoir exempté le notaire délégué de lui en donner ou faire donner lecture, les parties signent comme suit :

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE, représentée par …, à Québec, en présence de Me …, notaire à Québec, le ….

MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE



Par :
___________________________





… à ___ : ___
Je soussigné(e), Me …, notaire à Québec, atteste avoir reçu la signature de …, représentant(e) de la ministre des Transports et de la Mobilité durable, à Québec, le ….





___________________________




…, notaire à ___ : ___
(Compléter la clôture de l’acte)
M-8 (2023-11)

